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Nombre de conseillers municipaux en exercice : 23 

Nombre de conseillers municipaux présents :       17 

Nombre de procurations :      6 

Nombre de suffrages exprimés :   23 

Date de convocation du Conseil Municipal :  21 mai 2026 

Présents : Mme NEAU-REDOIS Véronique, Mme SOULLARD Maude, M. GOURAUD David,             

Mme ABADIR Solène, M. LAMBERT Daniel, Mme GABORIAUD Anne, M. LARTISIEN Grégory,               

Mme LE GOVIC FOUCHER Gwenola, M. GOURAUD Pierre-Etienne, M. TAMISIER Jean-Sébastien,    

M. BORDRON Olivier, Mme CHAUVET Gwenaëlle, Mme DAIROU Christelle, M. GRANDJEAN Cyrille, 

M. LOPEZ MARTINEZ Daniel, M. DESCHEMPS Robin, Mme LACHAUME Esther.  

Procurations :  

Mme ROY Catherine donne procuration à Mme NEAU-REDOIS Véronique 

Mme PERREIN Sophie donne procuration à Mme GABORIAUD Anne 

M. PERREIN Philippe donne procuration à M. LAMBERT Daniel 

M. DABIN Stanislas donne procuration à M. GOURAUD David 

Mme TROGER Sarah donne procuration à Mme ABADIR Solène 

Mme BESNIER Ludivine donne procuration à Mme CHAUVET Gwenaëlle 

Président de séance : Mme NEAU-REDOIS Véronique 

Secrétaire de séance : M. LARTISIEN Grégory 

 

La séance a été ouverte sous la présidence de Mme NEAU-REDOIS Véronique, maire de la commune. 
Elle dénombre 17 conseillers municipaux présents et constate que la condition de quorum est remplie. 
M. LARTISIEN Grégory est désigné en qualité de secrétaire par le conseil municipal. 
 

********** 

ORDRE DU JOUR DE LA SEANCE :  
 

L’ordre du jour suivant est énoncé par Mme le Maire :  
 

POUR DELIBERATIONS  
 
PROCES VERBAUX 
VNR :   Approbation du procès-verbal de la séance du 9 avril 2026  
 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE 
VNR :   Approbation du Règlement Intérieur du conseil municipal 
VNR :   Création et composition des commissions extra-municipales  
VNR :   Composition de la Commission communale des impôts directs.  
VNR :   Désignation des représentants au sein de la Commission Locale d’Évaluation des 

Charges Transférées (CLECT) 
VNR :  Jury d’assises 2027 
 

FINANCES  
VNR :   Rapport de la CLECT du 21/01/2026 
GL :  Adhésion au Conservatoire d’espaces naturels des Pays de la Loire  
 

URBANISME / VOIRIE 
VNR :  Convention de transfert de maitrise d’ouvrage entre Clisson Sèvre et Maine Agglo  

et la commune de Boussay - Réfection de voirie complète Rue des Tisserands 
 

RESSOURCES HUMAINES 
VNR :  Actualisation du tableau des effectifs 
VNR :  Contrat d’assurances des risques statutaires – Mandat au Centre de Gestion de la 

fonction publique territoriale de Loire-Atlantique 
 

QUESTIONS ORALES – DIVERS 
 

• Présentation Net explorer / messagerie  

• Vérification du tableau des membres des commissions municipales permanentes 
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ACTUALITES DES COMMISSIONS COMMUNALES ET INTERCOMMUNALES 

Chaque représentant de commissions communales et/ou intercommunales est invité à exposer le travail 

mené au cours du dernier mois, à partir de la fiche de liaison de communication interne.  
 

************* 

DELIBERATIONS 
 

2026.05.00 : ADOPTION DU PROCES VERBAL - SEANCE DU 9 AVRIL 2026  
 
Vu l’article 78 de la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et 
à la proximité de l’action publique,  
Vu l’ordonnance n°2021-1310 du 7 octobre 2021 et le décret d’application n°2021-1311 du 7 octobre 
2021 portant réforme des règles de publicité, d’entrée en vigueur et de conservation des actes pris par 
les collectivités territoriales et leurs groupements,  
Vu le procès-verbal de la séance du conseil municipal en date du 9 avril, mis en ligne sur le site internet 
de la commune et communiqué à l’ensemble du conseil municipal,  
 

Mme NEAU-REDOIS Véronique demande à l’assemblée si ce procès-verbal appelle des observations.  
 

Le Conseil municipal, entendu cet exposé et après avoir délibéré décide de valider le procès-verbal de 
la séance du conseil municipal en date du 9 avril 2026. 
 

ADOPTÉ PAR :  
Votes  Sens du vote 

23 Pour  

 
 

2026.05.01 : APPROBATION DU REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
VU l’article L. 2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
VU l’article L. 2121-8 du code général des collectivités territoriales qui rend obligatoire pour les 
communes de 1 000 habitants et plus l’adoption d’un règlement intérieur, 
 

À la suite de la lecture du projet de règlement intérieur, Mme CHAUVET Gwenaëlle demande si sur ce 
mandat, les réunions seront rendues publiques par visioconférence. Madame le Maire indique que la 
commune n’est pas équipée pour le faire et que cette pratique relève en général, plutôt des grandes 
collectivités. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, DECIDE : 
 
D’ADOPTER le règlement intérieur suivant : 
 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
Chapitre I. Engagement des élus 
 
Lors du Conseil municipal d’installation, la charte de l’élu local est portée à la connaissance des 
conseillers municipaux par le Maire. Ils exercent leur mandat dans le respect des principes 
déontologiques consacrés par la présente charte de l’élu local. 
 
De plus, chaque élu prend l’engagement de :  

- Veiller à garder une attitude respectueuse lors de conseils et des commissions, 

- Respecter la parole des uns et des autres, 

- Faire preuve de soutien et de discrétion sur les décisions et débats lors des réunions (conseils et 
commissions), 

- Respecter le travail en équipe des élus et du personnel communal, 

- Adopter un esprit de solidarité vis-à-vis de l’équipe municipale. 
 
Chaque conseiller s’engage à être présent lors des réunions du conseil municipal, ou à prévenir de son 
absence. 
Si un conseiller est régulièrement absent sans justificatif, un entretien sera organisé avec le Maire. 
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Chapitre II. Préparation et organisation des réunions du conseil municipal 
 

Article 1. Périodicité des séances 
 

Le Conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre. 
Le Maire peut réunir le Conseil aussi souvent que les affaires l'exigent. 
Le principe d’une réunion le 2ème jeudi du mois à partir de 19h00 est fixé. 
Un calendrier prévisionnel des séances sera établi annuellement en évitant autant que possible les 
périodes de congés scolaires. 
 

Le Maire est également tenu de le convoquer chaque fois qu'il en est requis par une demande écrite 
indiquant les motifs et le but de la convocation et signée par un tiers des membres du Conseil municipal. 

Article 2. Convocation 
 

Toute convocation est faite par le Maire ou l’adjoint qui le remplace. Elle précise la date, l’heure et le 
lieu de réunion. Elle indique les questions portées à l'ordre du jour. Elle est mentionnée au registre des 
délibérations, affichée ou publiée.  
Elle est adressée aux membres du conseil de manière dématérialisée à l’adresse électronique dédiée 
et ouverte au nom de chaque conseiller (prenom.nom@boussay.fr) ou adressée par écrit à son domicile 
s’il en fait la demande. 
Le délai de convocation est fixé à trois jours francs au moins avant celui de la réunion. 
Une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération est adressée avec la 
convocation aux membres du Conseil municipal. 
 

En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le Maire sans pouvoir être inférieur à un jour franc. 
Le Maire en rend compte dès l'ouverture de la séance au Conseil, qui se prononce sur l'urgence et peut 
décider le renvoi de la discussion de tout ou partie à l'ordre du jour d'une séance ultérieure. 

Article 3. Ordre du jour. 
 

Le Maire fixe l'ordre du jour qui est reproduit sur la convocation et portée à la connaissance du public. 
Seules les affaires inscrites à l’ordre du jour peuvent faire l’objet d’une délibération.  
 

Une affaire qui n’a pas été inscrite à l’ordre du jour ne pourra en aucun cas être examinée par le conseil 
municipal, exception faite des « questions diverses » éventuellement prévues.  
Ces « questions diverses » portent sur des questions d’importance mineure. 
 

Dans le cas où la séance se tient sur demande du tiers des membres du Conseil, le maire est tenu de 
mettre à l'ordre du jour les affaires qui font l'objet de la demande. 

Article 4. Accès aux dossiers (droits des élus locaux) 
 

Tout membre du conseil a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des affaires de la 
commune qui font l'objet d'une délibération.  
 

Ces dossiers seront à disposition des élus du conseil :  

- Soit en mairie, où ils pourront être consultés sur place aux heures d’ouvertures des services 
administratifs, de préférence sur rendez-vous ;  

- Soit sur le portail NetExplorer, portail de partage de données et de dossiers accessible à chaque 
conseiller pour lequel il dispose d’un code d’accès. 

 

En dehors des heures ouvrables, les membres du conseil qui souhaitent consulter les dossiers devront 
adresser au Maire et à la Direction générale des services une demande écrite.  
Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus, en séance, à la disposition des membres du conseil.  

Article 5. Le droit d'expression des élus. 
 

Lors de chaque séance du conseil municipal, les conseillers municipaux peuvent poser des questions 
orales auxquelles le maire ou l’adjoint délégué compétent répond directement. 
 
Le conseiller est invité à formuler sa question par écrit au Maire et à la Direction Générale des Services 
au moins trois jours avant la réunion du conseil pour permettre de préparer la réponse. 

mailto:prenom.nom@boussay.fr)%20ou
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Les questions orales portent sur des sujets d’intérêt général, et concernant l'activité de la commune 
et/ou de ses services. Elles ne donnent pas lieu à des débats. 
 

Si le nombre, l'importance, la récurrence ou la nature des questions le justifie, le Maire peut décider de 
les traiter dans le cadre d'une réunion du conseil spécialement organisée à cet effet ou de les 
transmettre pour examen aux commissions concernées. 

Chapitre III. Déroulement des séances de conseil municipal 

Article 6. Le rôle du maire, président de séance. 
 

Le Maire, et à défaut celui qui le remplace, préside le conseil municipal. 
 

Toutefois, la réunion au cours de laquelle il est procédé à l'élection du Maire est présidée par le plus 
âgé des membres du conseil municipal. 
Le Maire vérifie le quorum et la validité des pouvoirs, ouvre la réunion, dirige les débats, accorde la 
parole, rappelle les orateurs à la question, met aux voix les propositions et les délibérations, dépouille 
les scrutins, juge conjointement avec le ou les secrétaires les preuves des votes, en proclame les 
résultats. Il prononce l'interruption des débats ainsi que la clôture de la réunion.  

Article 7. Le quorum. 
 

Le conseil municipal ne peut délibérer que lorsque la majorité de ses membres en exercice est 
physiquement présente à la séance. Le quorum s'apprécie à l'ouverture de la séance. 
 

Au cas où des membres du conseil municipal se retireraient en cours de réunion, le quorum serait vérifié 
avant la mise en délibéré des questions suivantes. 
 

Les procurations n'entrent pas dans le calcul du quorum. 
 

Si, après une première convocation régulière, le conseil municipal ne s'est pas réuni en nombre 
suffisant, le Maire adresse aux membres du conseil une seconde convocation.  Cette seconde 
convocation doit expressément indiquer les questions à l'ordre du jour et mentionner que le conseil 
pourra délibérer sans la présence de la majorité de ses membres.  

Article 8. Les procurations de vote. 
 

En l'absence du conseiller municipal, celui-ci doit donner à un autre membre du conseil municipal de 
son choix un pouvoir écrit de voter en son nom. 
 

Un même membre ne peut être porteur que d'un seul pouvoir. Celui-ci est toujours révocable. 
Les pouvoirs sont remis, au plus tard, au Maire et à la Direction Générale des Services au début de la 
réunion. Les conseillers municipaux empêchés doivent compléter et transmettre le coupon de 
procuration situé en bas de page 1 de la convocation du conseil municipal. 
 

Tout conseiller municipal empêché d’être présent physiquement aux séances du conseil municipal en 
raison de déplacement professionnel pourra y assister en visioconférence s’il en fait la demande. 
Toutefois, il ne sera pas considéré comme présent et devra donner pouvoir écrit de voter en son nom à 
un autre membre du conseil municipal. 

Article 9. Le secrétariat des réunions du conseil municipal. 
 

Au début de chaque réunion, le conseil nomme un ou plusieurs secrétaires. 
Le secrétaire assiste le Maire pour la vérification du quorum, la validité des pouvoirs, les opérations de 
vote et le dépouillement des scrutins.  

Article 10. Le maître du temps 
 

Au début de chaque réunion, le conseil nomme un maitre du temps. 
Ce dernier a la charge de veiller à ce que les sujets traités ou débattus au cours de la séance le soit 
dans un temps raisonnable sans pour autant porter atteinte à l’expression des élus. 
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Article 11. La communication locale. 
 

Les réunions peuvent faire l'objet d'un compte rendu dans la presse et être retransmises par tout moyen 
de communication audiovisuelle.  
 

Un emplacement, dans la salle des délibérations du conseil municipal, est réservé aux représentants 
de la presse locale qui sont invités à y assister et qui sont destinataire de l’ordre du jour du Conseil. 
 
Article 12. La présence du public. 
 

Les réunions du conseil municipal sont publiques. Des emplacements, en nombre suffisant, sont prévus 
dans la salle des délibérations pour permettre l'accueil du public, sous réserve des contraintes liées au 
contexte sanitaire. 
 

Le public n’est pas autorisé à prendre la parole, ni à intervenir au cours de la séance du conseil, sauf 
autorisation du maire qui ouvre exceptionnellement la séance. 
Les prises de parole du public ne figureront pas au procès-verbal de la séance. 
 
Article 13. La réunion à huis clos. 
 

A la demande du Maire ou de trois membres du conseil, le conseil municipal peut décider, sans débat, 
d'une réunion à huis clos. La décision est prise à la majorité absolue des membres présents ou 
représentés. 

Article 14. La police des réunions. 
 

Le Maire ou l’élu(e) qui préside le Conseil a seul la police de l'assemblée. Il peut faire expulser de 
l'auditoire tout individu qui trouble l'ordre.  
Il peut interdire l’accès à une personne ou à un groupe de personnes dont le comportement est 
susceptible de troubler gravement le déroulement de la séance.   
Il peut faire expulser de l'auditoire toute personne qui trouble l'ordre en application des dispositions de 
l'article L 2121-16 du Code général des collectivités territoriales. 
 

L’usage des téléphones portables est proscrit sauf urgence. Ils doivent être placés en mode silence. 

Article 15. Déroulement de la séance. 
 

A l’ouverture de la séance, le Maire : 
- Procède à l’appel des conseillers,  
- Propose au conseil municipal de désigner le secrétaire de séance, et le maître du temps 
- Constate le quorum et proclame la validité de la séance si celui-ci est atteint,  
- Cite les pouvoirs reçus. 

 

Il fait approuver le procès-verbal de la séance précédente et prend note des observations éventuelles. 
Il appelle les questions à l'ordre du jour dans leur ordre d'inscription.  Le Maire peut proposer une 
modification de l'ordre des points soumis à délibération. Un membre du conseil peut également 
demander cette modification. Le conseil accepte ou non, à la majorité absolue, ce type de propositions. 
 

Chaque point est présenté oralement par le Maire ou par un rapporteur désigné par le Maire. 
Au début de la séance du conseil, un temps est dédié à la présentation des actualités des commissions 
communales et intercommunales. 

Article 16. Les débats ordinaires. 
 

Le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune. 
 

Il donne son avis toutes les fois que cet avis est requis par les lois et règlements, ou qu'il est demandé 
par le représentant de l'État dans le département. 
 

Le conseil municipal émet des vœux sur tous les objets d'intérêt local. 
Le Maire dirige les débats. Il lui appartient de mettre en discussion les affaires et de mettre fin aux 
débats. Il donne la parole aux rapporteurs (adjoint ou conseiller) chargés de présenter les dossiers. Il 
accorde ensuite la parole aux conseillers qui le souhaitent.  
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Un conseiller ne peut prendre la parole qu’après l’avoir obtenue du Maire. La parole est accordée dans 
l’ordre des demandes de parole.  
 

Lorsqu’un membre du conseil municipal s’écarte de la question traitée ou qu’il trouble le bon 
déroulement de la séance par des interruptions ou des attaques personnelles, la parole peut lui être 
retirée par le Maire qui peut alors faire, le cas échéant, application des dispositions prévues concernant 
la police de l’assemblée. 
Sous peine d’un rappel à l’ordre, aucune intervention n’est possible pendant le vote d’une affaire 
soumise à délibération. 

Article 17. La suspension de séance. 
 

Le Maire peut à tout moment suspendre la séance, notamment en cas de troubles à l’ordre public, de 
perturbations de débats, ou compte tenu de la durée prévisible du conseil afin de faire une pause.  
 

Une suspension de séance peut également être accordée par le Maire à la demande d'un Conseiller 
municipal. Dans ce cas, la suspension accordée ne pourra être supérieure à 10 minutes. 
 

Le Conseil peut également se prononcer sur une suspension lorsqu’une majorité des membres la 
demande. 

Article 18. Le vote. 
 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Les bulletins nuls et les 
abstentions ne sont pas comptabilisés. 
 

En cas de partage, la voix du Maire est prépondérante (sauf pour les votes à bulletin secret). 
 

En cas d'élection, le vote a lieu à la majorité absolue aux deux premiers tours de scrutin et à la majorité 
relative des suffrages exprimés, si un troisième tour de vote est nécessaire. A égalité des voix, l'élection 
est acquise au plus âgé des candidats. 
 

En dehors du scrutin secret, le mode habituel est le vote à main levée.  

Article 19. Le procès-verbal et registre. 
 

Le procès-verbal est soumis à l’approbation de l’assemblée en début de séance suivante. Il est publié 
sous forme électronique de manière permanente et gratuite sur le site internet de la commune, et un 
exemplaire sur papier est mis à la disposition du public. 
 

Conformément à l’article L.2121-23 du CGCT, les délibérations sont inscrites par ordre de date sur un 
registre tenu dans des conditions définies à l’article R.2121-9 du CGCT : 
“Les délibérations du conseil municipal sont inscrites sur un registre coté et paraphé par le maire, quel 
que soit le mode de transmission de ces délibérations au préfet. 
 

Les affaires venant en délibération au cours d'une même séance reçoivent un numéro d'ordre à 
l'intérieur de la séance. 
 

Chaque feuillet clôturant une séance rappelle les numéros d'ordre des délibérations prises et comporte 
la liste des membres présents et une place pour la signature du maire et du ou des secrétaires de 
séance. 
 

Le registre comprend les délibérations, le procès-verbal avec l’ordre du jour, une table ainsi que la feuille 
d’émargement signée par tous les membres présents. 

Chapitre IV. Conseil municipal privé, bureau municipal, commissions, groupe de travail et 
comités consultatifs 

Article 20. Le conseil municipal privé 
 

En dehors des séances publiques, le conseil municipal peut se réunir en commission plénière afin 
d’aborder un ou plusieurs sujets inscrits à l’ordre du jour.  



PROCES VERBAL DE LA SEANCE  

DU CONSEIL MUNICIPAL DE BOUSSAY 28 MAI 2026 

7 
Commune de Boussay – PV 20260528 

 
Cette commission plénière permet la présentation approfondie d’un dossier, en présence ou non de 
personnes qualifiées. Elle peut également permettre d’échanger sur des sujets abordés ultérieurement 
en conseil municipal.  
Les avis ou décisions prises ne constituent pas des délibérations. 

Article 21. Le bureau municipal 
 

Le bureau municipal est composé du maire, des adjoints, de la Direction Générale des Services et au 
tant que de besoin, des conseillers municipaux titulaires d’une délégation.  
Il se réunit à la demande du Maire, en principe le jeudi, pour toutes questions relatives à la gestion et à 
l’administration de la commune. 
 

Les conseillers municipaux qui le souhaitent peuvent assister aux séances du bureau municipal, à 
raison de deux conseillers par bureau. Ils devront s’inscrire au préalable sur le planning prévisionnel 
des bureaux. 
 

Le cas échéant, des personnalités qualifiées sont invitées par le Maire.  
 

Les points à traiter doivent être communiqués à la Direction Générale des Services au préalable. 
 

Un compte rendu est rédigé et porté à la connaissance de l’ensemble des conseillers. 

Article 22. Les commissions permanentes. 
 

Le conseil municipal constitue des commissions permanentes dont le maire est le président de droit. Il 
peut déléguer à cet effet un adjoint au Maire. 
 

Les commissions permanentes et spéciales instruisent les affaires qui leur sont soumises par le Maire 
et en particulier, préparent les rapports relatifs aux projets de délibérations intéressant leur secteur 
d’activités ; elles émettent des avis car elles ne disposent pas de pouvoir décisionnel. 
Les commissions peuvent entendre, en tant que de besoin, des personnalités qualifiées. 
 

Les commissions permanentes sont les suivantes :  
- Urbanisme et Voirie  
- Économie locale et agriculture 
- Patrimoine, Bâtiment et infrastructures 
- Vie associative – sport, loisirs et culture 
- Action sociale 
- Affaires scolaires, enfance et jeunesse 
- Dialogue citoyen - Communication 
- Environnement, Cadre de vie, Développement durable 
- Finances Administration 

 

Le conseil municipal conserve la possibilité de créer toute autre commission permanente ou de modifier 
celles existantes. 
 

Si nécessaire, le conseil peut décider de créer une commission spéciale en vue d'examiner une question 
particulière. 
 

Chaque membre du conseil est membre d'au moins une commission.  
 

Les réunions des commissions donnent lieu à l'établissement d'un compte rendu sommaire, adressé 
aux élus de la commission, à la Direction Générale des Services et à l’agent référent de la Commission. 
 
Article 23. Les commissions extra-municipales. 
 

Les commissions extra-municipales permettent aux citoyens, représentants associatifs, économiques 
et élus de participer à la vie démocratique locale en émettant des avis sur les projets de la commune et 
en proposant des pistes d’amélioration. Elles ne disposent pas de pouvoir de décision ou de veto, mais 
leurs recommandations peuvent influencer les choix du conseil municipal.  
Le conseil municipal peut créer ces commissions sur tout problème d’intérêt communal, avec une 
composition libre et présidés par un élu. Elles ont un rôle consultatif, le conseil municipal restant 
souverain dans ses décisions.  
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Les commissions extra-municipales sont les suivantes :  

- Urbanisme et Voirie  
- Économie locale et agriculture 
- Patrimoine, Bâtiment et infrastructures 
- Vie associative – sport, loisirs et culture 
- Action sociale 
- Affaires scolaires, enfance et jeunesse 
- Dialogue citoyen - Communication 
- Environnement, Cadre de vie, Développement durable 

Article 24. La commission d'appel d'offres. 
 

La commission d'appel d'offres est constituée par le Maire ou son représentant, et par trois membres 
du conseil élus par le conseil à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 
Le fonctionnement de la commission d'appel d'offres est régi par les dispositions des sections 1 et 3 du 
chapitre II du titre Ier du livre III du code des marchés publics. 

Article 25. La désignation des délégués. 
 

Le conseil désigne ses membres ou ses délégués au sein d'organismes extérieurs selon les dispositions 
du code général des collectivités territoriales régissant ces organismes. 
Le remplacement de ces délégués peut être fait dans les mêmes conditions que leur nomination. 
 
Article 26. Bilans  
 

Pour permettre de suivre les engagements pris par les élus, de rendre compte de l’activité et de 
l’avancée des projets, différents bilans doivent être organisés au cours du mandat.  
Un bilan à mi-mandat sera réalisé et présenté à la population. 
 
Chapitre V. Dispositions diverses 
 

Article 27. La modification du règlement intérieur. 
 

Le présent règlement peut faire l’objet de modifications à la demande et sur proposition du maire ou 
d’un tiers des membres en exercice de l’assemblée communale. 

Article 28. Autre. 
 

Pour toute autre disposition il est fait référence aux dispositions du Code général des collectivités 
territoriales. 
 
ADOPTÉ PAR :  

Votes  Sens du vote 

23 Pour  

 
 

2026.05.02 : CREATION ET COMPOSITION DES COMMISSIONS EXTRA-MUNICIPALES 
 

Madame le Maire expose que les commissions extra-municipales permettent aux citoyens, 
représentants associatifs, économiques et élus de participer à la vie démocratique locale en émettant 
des avis sur les projets de la commune et en proposant des pistes d’amélioration.  
 

Ces commissions extra-municipales jouent un rôle consultatif et ne disposent pas de pouvoir de décision 
ou de veto, mais leurs recommandations peuvent influencer les choix du conseil municipal.  
 

La recherche de l’intérêt général doit toujours guider les différentes réflexions et propositions.  
 

Les commissions extra-municipales présentent les intérêts suivants : 
▪ De faire vivre la démocratie locale en donnant la parole aux citoyen.ne.s ;  
▪ D’associer les citoyen.ne.s à la vie de la commune en favorisant le dialogue avec les élu.e.s ;  
▪ D’enrichir et d’orienter l’action municipale grâce aux avis et préconisations ;  
▪ De faire bénéficier la commune de l’expérience, des compétences, de l’expertise et des 

connaissances du terrain des membres extra-municipaux ;  
▪ De permettre l’émergence de propositions à l’initiative de citoyen.ne.s.  
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M. BORDRON Olivier demande si ces commissions extra-municipales existaient sous l’ancien mandat.  
Madame le Maire répond que les commissions ont toujours été ouvertes aux habitants, en particulier la 
commission « urbanisme/voirie ». Sous l’ancien mandat, le conseil avait mis en place une charte pour 
les membres extra-municipaux.  Elle ajoute que les élus décident de la composition de ces commissions 
et doivent s’assurer de l’absence de conflit d’intérêt. 
 

M. DESCHEMPS Robin demande à préciser la différence entre les commissions communales et les 
commissions extra-municipales. Madame le Maire explique que les commissions municipales ne sont 
composées que de conseillers municipaux. Pour intégrer des membres non-élus aux réflexions, le 
conseil doit créer des commissions dites extra-municipales. L’objectif n’est pas de doubler les réunions 
sur chaque champ de commission mais plutôt de convoquer en priorité les commissions extra-
municipales.  
 

M. LOPEZ MARTINEZ Daniel demande quel est le niveau d’engagement demandé aux membres extra-
municipaux. Madame le Maire répond que l’engagement sera défini par la charte.  Le rôle demandé est 
consultatif et non décisionnaire. L’engagement doit s’inscrire dans la durée pour mener à bien les 
projets, pour autant, un non-élu peut ne pas s’engager pour la durée du mandat. 
 

M. TAMISIER Jean-Sébastien demande quels sont les axes qui définissent les convocations des 
commissions municipales et extra-municipales. Madame le Maire explique que conformément à la 
volonté des élus, le but est bien d’ouvrir le plus possible les commissions afin de donner la parole aux 
habitants et de bénéficier de leur expertise ou connaissance de terrain. En pratique, les commissions 
extra-municipales seront convoquées au rythme défini par l’adjoint en charge du champ de compétence, 
et les commissions municipales resteront exceptionnelles pour des sujets très sensibles ou exigeant 
une confidentialité très importante.  
 

Madame le Maire propose de créer 8 commissions extra-municipales, chargées respectivement des 
thèmes suivants : 

▪ Urbanisme et voirie 
▪ Affaires scolaires / Enfance - Jeunesse 
▪ Dialogue citoyen / Communication 
▪ Vie associative / Sport - Loisirs – 

Culture 

▪ Patrimoine / Bâtiments / Infrastructures 
▪ Action sociale 
▪ Environnement / Cadre de vie / 

Développement durable 
▪ Économie Locale et Agriculture   

 

VU L’article L2143-2 du code général des collectivités territoriales qui dispose que le conseil municipal 
peut créer des comités consultatifs sur tout problème d’intérêt communal concernant tout ou partie du 
territoire de la commune. 
CONSIDÉRANT tous les intérêts de créer des commissions extra-municipales,    
 
Le conseil municipal, en après en avoir délibéré, à l’unanimité, DECIDE : 

 

DE CRÉER les commissions extra- municipales suivantes exposées ci-dessus. 
DIT que la composition des commissions extra-municipales est fixée pour la durée du mandat et que 
chaque commission sera présidée par un membre du conseil, désigné par le maire. 
DIT que la présente délibération sera adressée à Monsieur le Préfet de Loire-Atlantique. 
 
ADOPTÉ PAR :  

Votes  Sens du vote 

23 Pour  

 
 

2026.05.03 : COMPOSITION DE LA COMMISSION COMMUNALE DES IMPOTS DIRECTS (CCID) 
 

Madame le Maire expose qu’une Commission Communale des Impôts Directs (CCID) doit être instituée 
dans chaque commune.  
 

Cette commission est composée : 
▪ du maire ou d’un adjoint délégué, président de la commission, 
▪ de 8 commissaires titulaires et 8 commissaires suppléants, si la population est supérieure à 

2 000 habitants. 
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Les commissaires doivent être de nationalité française ou ressortissants d'un Etat membre de l'Union 
européenne, être âgés de 18 ans révolus, jouir de leurs droits civils, être inscrits aux rôles des 
impositions directes locales dans la commune, être familiarisés avec les circonstances locales et 
posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution des travaux confiés à la commission. 
 

La durée du mandat des membres de la commission est la même que celle du mandat du conseil 
municipal. 
 

Cette commission tient une place centrale dans la fiscalité directe locale : elle a notamment pour rôle 
majeur de donner chaque année son avis sur les modifications d’évaluation ou nouvelles évaluations 
des locaux d’habitation recensées par l’administration fiscale.  
 

La désignation des commissaires doit être effectuée par le directeur régional/départemental des 
finances publiques dans un délai de 2 mois à compter de l’installation de l’organe délibérant de la 
commune. Elle est réalisée à partir d’une liste de contribuables, en nombre double, proposée sur 
délibération du conseil municipal. 
 
VU le 1 de l’article 1650 du code général des impôts (CGI),  
 
Le Conseil municipal, entendu cet exposé et après avoir délibéré, DECIDE : 
 
DE PRESENTER la liste suivante :    
 

 NOM  PRENOM  NOM  PRENOM 

1 BARRAULT JEAN  PIERRE 17 PELLERIN DE LA VERGNE CHARLES-YVES 

2 BOSSARD ANNIE 18 PINEAU  JACQUES-YVES 

3 BROCHARD DENIS 19 RINCHEVAL  YVAN 

4 COUDRAIS FABIEN 20 NEAU-REDOIS VERONIQUE 

5 COULONNIER GERMAIN 21 SOULLARD  MAUDE 

6 DABIN  BEATRICE 22 ABADIR  SOLENE 

7 DUFOI BERTRAND 23 LARTISIEN GREGORY 

8 DUGAST MARIE THERESE 24 GOURAUD  PIERRE ETIENNE 

9 FONTENEAU  DOMINIQUE 25 PERREIN PHILIPPE 

10 GIRARDEAU JOEL 26 TAMISIER  JEAN-SEBASTIEN 

11 GIRARDEAU GAELLE 27 BORDRON OLIVIER 

12 GUERIN MICHELLE 28 CHAUVET GWENAELLE 

13 GUIBERT MARIE-France 29 GRANDJEAN CYRILLE 

14 MENARD PATRICE 30 GABORIAUD ANNE 

15 MUSSO MARIE ODILE 31 DESCHEMPS ROBIN 

16 PAVAGEAU PIERRE-LUC 32 LAMBERT DANIEL 

 
DIT que la présente délibération sera adressée à Monsieur le Préfet de Loire-Atlantique. 
 
ADOPTÉ PAR :  

Votes  Sens du vote 

23 Pour  

 
 

2026.05.04 : DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA COMMUNE DE BOUSSAY AU SEIN 
DE LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES DE CLISSON 
SEVRE MAINE AGGLOMERATION 
 

Madame le Maire expose que conformément à l’article 1609 nonies C du Code général des impôts, il 
est créé entre l'établissement public de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre et les 
communes membres, une commission locale chargée d'évaluer les transferts de charges (CLECT), qui 
suit les transferts de compétences des Communes à la Communauté d’agglomération. 
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Le principe d’évaluation des charges transférées est fixé par le Code général des impôts afin de 
permettre à l’EPCI de bénéficier des moyens financiers nécessaires à l’exercice des compétences 
transférées : 

▪ le coût de la compétence pour la commune est évalué 
▪ le montant correspondant est déduit de l’attribution de compensation versée annuellement par 

la communauté à la commune 
 
Pour contextualiser et mieux comprendre ce qu’est une CLECT, Madame le maire explique la notion 
d’attribution de compensation et présente l’historique de sa mise en place et celle des transferts de 
charges entre la commune et la communauté d’agglomération.  
 
En particulier, elle précise que sur le territoire, l’attribution de compensation a été décidée en décembre 
2001, lors de la transformation du District de la Vallée de Clisson en Communauté de Communes, les 
communes ne pouvant plus recevoir la taxe professionnelle. 
 

▪ Montant 2001 de l’attribution de compensation : 315 726,95 € 
 
Ce mécanisme d’attribution de compensation a pour objet de garantir la neutralité budgétaire des 
transferts de ressources opérés lorsqu’un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) 
opte pour le régime de la fiscalité professionnelle unique (FPU) et lors de chaque transfert de 
compétence entre l’EPCI et ses communes membres. Ainsi, l’EPCI reverse à la commune le montant 
des produits de fiscalité professionnelle perçus par cette dernière l’année précédant celle de sa 
première application. 
 

▪ En 2026, le montant de l’attribution de compensation versée par CSMA à la commune : 304 
573,93 € 

 
La différence entre le montant de 2001 et celui de 2026 résulte de charges transférées entre la 
commune et l’intercommunalité, charges liées aux compétence transférées au fil des années :  
 
 

 
 
 
Mme DAIROU Christelle demande si l’attribution de compensation a fait l’objet d’autres évolutions, telles 
que l’inflation ou les taxes liées aux entreprises.  
Madame le maire répond que par la négative. L’année 2001 constituait le point 0 de fixation du montant 
de l’attribution de compensation qui ne varie par la suite qu’en raison des charges transférées vers la 
commune ou vers l’intercommunalité, et pas sur d’autres considérations d’inflation par exemple. 

2017 Lutte contre les nuisibles (taupes) 2017 Aires d'accueil des gends du voyage

Fauchage élagage des abords des voiries 

communales et curage des fossés Relais petite enfance

Création et aménagement des sentier de Lieu d'accueil enfants-parents (LAEP)

Animation sportive Sécurité incendie(subvention aux amicales de 

Valorisation du marais de Goulaine (adhésion au Créneaux scolaires dans les piscines extérieures

Entretien des sentiers de randonnée

2018 GEMAPI ( dont lutte contre les nuisibles 

Transports scolaires et urbains

Instruction de l'application du droit des soles 

Espaces jeunes 

Culture : Cep party et spectacles scolaires 

2019 Culture : soutien aux écoles de musique

2020 Accueils de loisirs

Eaux pluviales

Assainissement collectif et eau potable
2025 Gestrion des logements d'urgence

COMPETENCES TRANSFERRES AUX COMMUNES COMPETENCES TRANSFERRES

A LA COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION 
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La commission locale chargée d'évaluer les charges transférées remet dans un délai de neuf mois à 
compter de la date du transfert un rapport évaluant le coût net des charges transférées. Ce rapport est 
approuvé par délibérations concordantes de la majorité qualifiée des conseils municipaux, prises dans 
un délai de trois mois à compter de la transmission du rapport au conseil municipal par le président de 
la commission. Le rapport est également transmis à l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale. 
 

Cette commission est créée par l'organe délibérant de l'établissement public qui en détermine la 
composition à la majorité des deux tiers. Elle est composée de membres des conseils municipaux des 
communes concernées ; chaque conseil municipal dispose d'au moins un représentant. 
 

Par délibération en date du 05 mai 2026, Clisson Sèvre et Maine Agglo a créé la CLECT et fixé sa 
composition comme suit : 1 membre titulaire et 1 membre suppléant pour chaque commune membre.  
 
Il est donc proposé au conseil municipal de procéder à la désignation de ses membres.  
 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2121-21, 
VU le Code général des impôts, et notamment l’article 1609 nonies C, 
VU la délibération du Conseil communautaire de Clisson Sèvre et Maine Agglo en date du 05 mai 2026 
actant la création de la CLECT entre CSMA et ses communes membres et fixant sa composition, 
CONSIDÉRANT que la commission locale d’évaluation des charges transférées est créée par l'organe 
délibérant de l'établissement public qui en détermine la composition à la majorité des deux tiers, 
CONSIDÉRANT qu’elle est composée de membres des conseils municipaux des communes 
concernées ; chaque commune devant disposer d’un représentant titulaire et un suppléant,  
CONSIDÉRANT que le conseil municipal a décidé, à l’unanimité, de procéder à un vote à main levée,  
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, DECIDE :   
 
DE DESIGNER en tant que représentants de la commune de BOUSSAY au sein de la CLECT de 
Clisson Sèvre et Maine Agglo et ses communes membres les conseillers municipaux suivants :  
 
Membre titulaire :  Mme NEAU-REDOIS Véronique 
Membre suppléant : Mme DAIROU Christelle 
 
ADOPTÉ PAR :  

Votes  Sens du vote 

23 Pour  

 

 
2026.05.05 :  APPROBATION DU RAPPORT DE LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES 
CHARGES TRANSFEREES DU 21/01/2026    
 

Le conseil communautaire de Clisson Sèvre et Maine Agglo a, par délibération N° 16.12.2025-11 et N° 
16.12.2025-13 en date du 16 décembre 2025, défini l’intérêt communautaire des compétences 
« Equilibre social de l’habitat » et « Action sociale » suite à la modification des statuts intervenue par 
arrêté préfectoral du 19 décembre 2024.  
 
Ces délibérations ont eu pour objet de revenir sur la définition initiale (délibération n° 18-12.2018 du 
Conseil communautaire du 18 décembre 2018) de l’intérêt communautaire de la gestion des logements 
d’urgence de Gorges, Monnières, Gétigné, Clisson et Saint-Hilaire de Clisson. Il en résulte que la charge 
correspondant à cette gestion, n’incombant plus à Clisson Sèvre et Maine Agglo, est à nouveau dévolue 
aux communes concernées à compter du 1er janvier 2026. 
 
Clisson Sèvre et Maine Agglo, par délibération n°070720-14 en date du 7 juillet 2020, a créé une 
Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) entre l’EPCI et ses communes 
membres, pour la durée du mandat 2020-2026 afin d’évaluer le coût net des charges transférées des 
communes vers l’EPCI et inversement. 
 
En conséquence, la C.L.E.C.T. s’est réunie le 21 janvier 2026 et a rendu son rapport ci-annexé. 
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Les attributions de compensations des communes de Gétigné et Saint Hilaire de Clisson sont 
corrigées à hauteur de :  

▪ Commune de Gétigné : + 2 376 € 
▪ Commune de Saint-Hilaire de Clisson : + 908 € 

 
En l’absence d’autres données et considérant que ni la convention passée avec l’Association Saint 
Benoît Labre, ni l’analyse des sommes versées par CSMA à cette association ne permettent d’identifier 
ces sommes autrement qu’au global pour les deux communes de Clisson et Gorges ; leurs attributions 
de compensation sont modifiées ainsi : 

▪ Commune de Clisson : + 3 481.50 € 
▪ Commune de Gorges : + 3 481.50 € 

Soit la moitié de la somme évaluées pour chacune de ces deux communes.  
 
Mme CHAUVET Gwenaëlle demande à préciser la notion de logements d’urgence.  
Madame le Maire explique que ces logements sont réservés pour les personnes sans domicile ou en 
situation de précarité pour leur permettre d'obtenir rapidement un hébergement temporaire, via le 115, 
les services sociaux ou des dispositifs spécifiques. Elle précise qu’il n’y a pas lieu de corriger, dans 
quelque sens que ce soit l’attribution de compensation de la commune de BOUSSAY, dans la mesure 
où elle ne dispose pas de logement d’urgence. 
 
M. DESCHEMPS Robin demande comment sont calculées les charges transférées, à partir de quelles 
données. Madame le Maire dit que le travail est réalisé en amont par chaque mairie à partir des éléments 
comptables, le plus souvent sur les trois dernières années. Le détail des calculs figure dans le rapport.    
 
Conformément aux dispositions de l’article 1609 nonies C IV du Code Général des Impôts, le rapport 
de la CLECT doit être approuvé par les conseils municipaux par délibérations concordantes, prises dans 
un délai de trois mois à partir de la notification du rapport, à la majorité qualifiée des deux tiers des 
conseils, représentant la moitié de la population ou l’inverse. 
 
VU le code général des collectivités territoriales, 
VU le Code général des impôts, et notamment son article 1609 nonies C,  
VU la loi NOTRE du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, 
VU, la délibération n° 070720-14 de Clisson Sèvre et Maine Agglo en date du 7 juillet 2020 décidant de 
créer une commission locale d’évaluation des charges transférées entre Clisson Sèvre et Maine Agglo 
et ses communes membres, pour la durée du mandat 2020-2026, 
VU le rapport de la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées en date du 21/01/ 2026, 
 
CONSIDERANT que ce rapport doit être approuvé par deux tiers au moins des conseils municipaux 
des communes intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou par la 
moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal DECIDE :  
 
D’APPROUVER le rapport détaillant l’évaluation des charges transférées en 2026 joint en annexe. 
DIT que la présente délibération sera adressée à Monsieur le Préfet de Loire-Atlantique. 
DIT que la présente délibération sera adressée à Monsieur le Président de la Communauté 
d’agglomération Clisson Sèvre et Maine. 
 
ADOPTÉ PAR :  

Votes  Sens du vote 

23 Pour  

 
 

2026.05.06 : ADHESION AU CONSERVATOIRE D'ESPACES NATURELS DE PAYS DE LA LOIRE  
 
M. LARTISIEN Grégory expose que le Conservatoire d’Espaces Naturels (CEN) des Pays de la Loire a 
accepté en 2025, d’accompagner la commune dans la contractualisation d’une Obligation réelle 
Environnementale (ORE) sur le site du « Coteau des Trois Provinces », situé sur la commune de 
BOUSSAY au lieudit « LES GRANDES NOUES », sur la parcelle ZP 85, afin de pérenniser et préserver 
ce milieu naturel qui présente de enjeux forts en termes de paysage et de biodiversité avec la présence 
d’espèces rares et protégées. 
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Le CEN des Pays de La Loire est une association de protection de l’environnement qui a pour objectif 
la protection de la nature, de la biodiversité dans ses différentes composantes et des paysages dans la 
région des Pays de la Loire, en particulier par des actions de maîtrise d’usage ou foncière de sites 
d’intérêt patrimonial. 
 
Le CEN intervient à l'échelle régionale dans le montage, la mise en œuvre, l’animation, 
l’accompagnement, l’appui et le conseil aux collectivités territoriales pour divers projets liés à la 
préservation des espaces naturels et des continuités écologiques 
 
Le CEN protège et gère 58 sites naturels couvrant plus de 5 200 hectares en Pays de la Loire et 
intervient dans 77 communes des Pays de la Loire. Le CEN mène des actions concrètes au service de 
la connaissance, de la préservation, de la valorisation des espaces naturels et de la biodiversité. 
  
M. TAMISIER Jean-Sébastien demande si à l’instar du Conservatoire du Littoral, le CEN peut être 
propriétaire de parcelles à protéger.  
Madame le Maire répond que le CEN   peut se rendre propriétaire ou passer des conventions avec des 
propriétaires publics ou privés. Sur BOUSSAY, un acte notarié a été réalisé pour établir la servitude et 
constituer l’ORE sur le site du « Coteau des Trois Provinces ». 
 
M. LARTISIEN Grégory propose d’adhérer au CEN des Pays de La Loire. Il précise que le coût de 
l’adhésion pour la strate de population de Boussay est de 300 € par an. 
 
VU le code général des collectivités territoriales, 
VU la délibération n°2025.01.07 en date du 16 janvier 2025 instaurant une obligation réelle 
environnementale sur le site du coteau des trois provinces, parcelle ZP 85,  
CONSIDERANT l’intérêt de soutenir le CEN du fait des objectifs et des actions portées par cette 
association,   
Après en avoir délibéré, le conseil municipal DECIDE :  
 
D’ADHERER à compter de 2026 au Conservatoire d’Espaces Naturels (CEN) des Pays de la Loire.  
DIT que le coût de l’adhésion sera imputé au budget principal à l’article 6281.   
DONNE POUVOIR à Madame le Maire de poursuivre la présente délibération. 
DIT que la présente délibération sera adressée à Monsieur le Préfet de Loire-Atlantique. 
DE DIRE que la présente délibération sera adressée à Monsieur le Trésorier. 
 
ADOPTÉ PAR :  

Votes  Sens du vote 

23 Pour  

 
 
2026.05.07 : CONVENTION DE TRANSFERT DE MAITRISE D'OUVRAGE AVEC CSMA - RUE DES 
TISSERANDS 
 
Clisson Sèvre et Maine Agglo (CSMA) exerce, depuis Ie 1er janvier 2020, la compétence 
"assainissement collectif" sur l'ensemble des 16 communes de son territoire. A ce titre, CSMA a réalisé 
des travaux sur le réseau d'eaux usées de la rue des Tisserands. 
 
Lorsque la Communauté d'agglomération réalise des travaux sur le réseau d'eaux usées ou d'eau 
potable (compétence intercommunale), des travaux en matière de voirie (compétence communale) sont 
souvent nécessaires. En l’occurrence, les travaux de reprise de voirie sont à effectuer par CSMA sur 
l’emprise des travaux et la commune a sollicité un devis pour une remise en état de la voie sur 
l’ensemble de sa largeur de la rue. L’objectif est de remettre l’intégralité de la voie dans son état initial. 
 
Dans un souci de cohérence, mais également pour coordonner les interventions, optimiser les 
investissements publics, il est proposé pour ces travaux, de mettre en place une convention de transfert 
de maîtrise d'ouvrage avec transfert temporaire de la maîtrise d'ouvrage de la Commune de Boussay 
vers la Communauté d'agglomération. 
 
Madame le Maire donne lecture du projet de convention de transfert de maîtrise d’ouvrage et indique le 
coût prévisionnel de l’opération est estimé comme suit :  
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Nature des aménagements Montant € H.T. Part CSMA  Part Commune 

Réfection de voirie supplémentaire 

tranche 2 59 851.32 € 29 853.13 € 29 998.19 € 
 
 

Mme CHAUVET Gwenaëlle demande si le même projet a été prévu pour la rue des Genêts. Madame 
le Maire répond que la rue des Tisserands a été priorisée en raison de son bon état avant les travaux 
et de sa petite largeur.  
 

Mme GABORIAUD Anne demande si ces travaux avaient été inscrits au budget 2026. Madame le Maire 
répond que oui, les montants prévisionnels étaient connus. 
 

Vu les statuts de Clisson Sèvre et Maine Agglo ; 
VU l’article L. 2422-12 du Code de la commande publique stipulant que lorsque la réalisation ou la 
réhabilitation d'un ouvrage relève de la compétence de plusieurs maîtres d'ouvrage, ceux-ci peuvent 
désigner, par convention, celui d'entre eux qui assurera la maîtrise d'ouvrage de l'opération ; 
CONSIDÉRANT que le projet concourt à l’amélioration des conditions générales de circulation et à 
l’amélioration de la sécurité routière. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal DECIDE :  
 
DE VALIDER le projet de remise en état de la voirie de la rue des Tisserands sur l’ensemble de sa 
largeur.   
DE VALIDER le projet de convention de transfert de maîtrise d’ouvrage avec CSMA pour la réfection 

de voirie complète de la rue des Tisserands. 

DONNE POUVOIR à Madame le Maire de signer la convention et pour poursuivre la présente 

délibération. 

DIT que la présente délibération sera adressée à Monsieur le Préfet de Loire-Atlantique. 
DIT que la présente délibération sera adressée à Monsieur le Trésorier. 
 
ADOPTÉ PAR :  

Votes  Sens du vote 

23 Pour  

 
 
2026.05.08 : ACTUALISATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 
 
VU le code général des collectivités territoriales, 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
VU la loi n°84.53 du 26 janvier 1984 modifiée et notamment l’article 34 stipulant que les emplois de 
chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de 
l’établissement. 
 
VU la délibération n° 2026.01.06 en date du 22 janvier 2026 adoptant le dernier tableau des effectifs 
récapitulatif des emplois de la commune.  
 
Conformément à l’article L.313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 
Il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et à temps non complet 
nécessaire au fonctionnement des services et d’actualiser le tableau des effectifs, au regard des besoins 
et des évolutions règlementaires.   
 
Madame le Maire propose au conseil d’actualiser le tableau des effectifs au regard des évolutions 
suivantes :  
 
De supprimer :  

• Un poste d’agent d’accompagnement au restaurant scolaire au grade d’adjoint technique 
à temps non complet à 5.57/35ème de catégorie C.  
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De créer : 

• Un poste d’agent polyvalent au restaurant scolaire (mise en place du couvert, aide en 
cuisine, accompagnement des enfants sur le temps du midi) au grade d’adjoint technique 
territorial à temps non complet à 16.45/35ème de catégorie C.  

 
Mme CHAUVET Gwenaëlle constate que le temps de travail de l’agent est triplé.  
Madame SOULLARD Maude rappelle que cette décision a été soumise au conseil de janvier 2026 et 
fait suite à la modification du contenu du poste d’adjoint d’animation. Ce poste comprenait la 
coordination et l’animation du restaurant scolaire et de l’enfance jeunesse (75%) et la responsabilité de 
l’entretien ménager des locaux communaux (25%). Le conseil municipal a décidé en janvier de passer 
le poste à 100 % sur la partie coordination et animation du restaurant scolaire et de l’enfance jeunesse.  
 
M. LOPEZ MARTINEZ Daniel fait part de son expérience en milieu de restauration scolaire et dit qu’à 
la lecture du tableau des effectifs, le nombre d’agents dédié au service lui parait élevé.  
Madame SOULLARD Maude précise que le nombre d’agents est à mettre en perspective avec les 
effectifs scolaires, les contraintes de site et de trajets, ainsi que l’augmentation du nombre d’enfants 
avec des besoins spécifiques.  
 
Madame GABORIAUD Anne fait part de son expérience au restaurant scolaire de BOUSSAY étant 
intervenue pour pallier des absences. Elle dit qu’il n’y a vraiment pas de temps à perdre sur le temps 
méridien et que la charge de travail est dense.  
Madame SOULLARD Maude propose aux élus intéressés de visiter le restaurant scolaire afin 
d’appréhender son fonctionnement.    
 
CONSIDERANT l’avis du Comité Social Territorial réuni le 13 mars 2026. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, DECIDE :  

DE VALIDER les propositions ci-dessus énoncées pour prendre en considération les nouveaux besoins.  
 
DECIDE de mettre à jour comme suit, le tableau des effectifs récapitulant les emplois de la commune : 
 

TITULAIRES : 29                                   Après modification 
Modifications 

apportées 

Cadre d'emploi 
Catég
orie 

Nb 
Durée hebdomadaire de 

service 
 

Filière administrative : 5  

Attaché principal A 1 35h00  

Adjoint administratif territorial principal 

de 1
ère

 classe 
C 3 35h00 dont 1 temps partiel 80%  

Adjoint administratif territorial principal 
de 2ème classe 

C 1 35h00 dont 1 temps partiel 80%  

Filière technique :  22 

Technicien B 1  28h00   

Agent de maîtrise C 2 35h00  

Adjoint technique territorial principal  
de 1ère classe 

C 1 35h00  

Adjoint technique territorial principal  
de 2ème classe 

C 4 
3 à 35h00 
1 à 31h30  

 
 

Adjoint technique territorial C 14 

2 à 35h00 
1 à 12h00 
7 à 05h34 
1 à 20h30 
1 à 11h00 
1 à 30h30 
1 à 16h45 

 
 
 
 
 
 

+1 
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Filière Sociale : 1   

ATSEM principal de 1
ère

 classe C 1 35h00   

Filière Animation : 1   

Adjoint d’animation  C 1 35h00  

NON-TITULAIRES CDI : 1           Après modification  

Filière technique : 1 

• Adjoint technique territorial C 
1 
1 

16h00 
  5h34 

 
-1 

 

DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans ces emplois 
seront inscrits au budget de la commune. 
DIT que la présente délibération sera adressée à Monsieur le Préfet de Loire-Atlantique, 
DIT que la présente délibération sera adressée au Trésorier 
DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans ces emplois 
seront inscrits au budget de la commune. 
DIT que la présente délibération sera adressée à Monsieur le Préfet de Loire-Atlantique, 
DIT que la présente délibération sera adressée au Trésorier 
 
 
ADOPTÉ PAR :  

Votes  Sens du vote 

22 

1 

Pour  

Abstention 

 
 
 

2026.05.09 : CONTRAT D’ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES – 01/01/2027 – 21/12/2030 
 

Madame le Maire expose l’opportunité pour la commune de Boussay de pouvoir souscrire un ou 
plusieurs contrats d’assurance statutaire (risque employeur), en vertu de l’application des textes 
régissant le statut de ses agents.  
 

VU le code général des collectivités territoriales ;  
VU le code général de la fonction publique ;  
VU le code de la commande publique ;  
VU le code des assurances ;  
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 26 alinéa 5 qui autorise les centres de 
gestion à souscrire des contrats d’assurance prévoyance pour le compte des collectivités locales afin 
de couvrir les charges financières découlant de leurs obligations statutaires ;  
VU le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la loi n°84-53 du 26 
janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des 
collectivités et établissements territoriaux ;  
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, DECIDE :  
 

Article 1 :  
La commune de Boussay donne mandat au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de 
Loire-Atlantique pour le lancement d’une procédure de mise en concurrence visant à conclure un contrat 
groupe d’assurance statutaire. 
La commune de Boussay se réserve la faculté d’y adhérer en fonction des conditions tarifaires et des 
garanties proposées. 
 

Le contrat groupe prévoira la prise en charge de tout ou partie des risques suivants :  
- Agents CNRACL (régime spécial) : Maladie ordinaire, maternité, paternité, adoption, accident 

de service, maladie professionnelle, imputable au service, décès, longue maladie, longue durée 
(y compris le temps partiel thérapeutique, la disponibilité d’office et l’invalidité temporaire) ;  

- Agents IRCANTEC (régime général) : Maladie ordinaire, maternité, paternité, adoption, 
accident de service, maladie professionnelle, imputable au service, grave maladie. 

 

Pour chacune de ces catégories d’agents, les assureurs consultés pourront proposer à la commune 
une ou plusieurs formules. 
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ADOPTÉ PAR :  

Votes  Sens du vote 

23 Pour  

 
 

2026.05.10 : JURY D’ASSISE 2027 
 

Madame Le Maire propose au conseil municipal de procéder par tirage au sort sur la liste générale des 
électeurs, à la désignation des personnes susceptibles de siéger en qualité de juré, aux Assises de la 
Loire-Atlantique, en 2027.  
L’arrêté préfectoral du 30 avril 2026 fixe à 2 le nombre de jurés affectés à la Commune de Boussay. Le 
nombre de noms à tirer au sort doit être le triple de celui fixé par l’arrêté soit 6 et que ne doivent pas 
être retenues les personnes qui n’auront pas atteints l’âge de 23 ans au cours de l’année 2027. 
 

VU la loi n° 78.788 du 28 juillet 1978,  
VU la circulaire n° 79.94 de Monsieur le Ministre de l'Intérieur en date du 19 février 1979,  
VU le Code de Procédure Pénale, 
VU l’arrêté préfectoral du 30 avril 2026 portant sur la composition de la liste du jury criminel du département de 
Loire-Atlantique pour 2027,  
 

ONT ETE DESIGNES PAR TIRAGE AU SORT : 
M. TANG Anthony 
22 rue des 3 Provinces 

M. DUPOIRON Jean-Pierre   
23 rue de l’Omelet 

Mme ARRIAIL / DABIN Béatrice  
50 rue des Tisserands    

Mme Le HELLOCO Océane   
1 La Plauderie  

Mme BOUVIALA Cholé  
14 rue de la Fontaine 

M. PAPIN Jérome    
7 La Peltière 

 
ADOPTÉ PAR :  

Votes  Sens du vote 

23 Pour  

 

 
POUR INFORMATION  
 

Sont présentées à l’assemblée :  
 

• La composition des commissions communales est soumise aux élus pour vérification. Les 
modifications suivantes sont demandées :  

o Ajout de Madame SOULLARD Maude à la Commission Dialogue Citoyen - 
Communication  

o Remplacement de Madame DAIROU Christelle par Madame ROY Catherine à la 
commission Vie associative – Sports – Loisirs – Culture. 

• Les dates à retenir 
 
 
MIS EN LIGNE SUR LE SITE INTERNET COMMUNAL  
 
SIGNATURES  
 
Le Président        Le secrétaire 
Mme NEAU-REDOIS Véronique     M. LARTISIEN Grégory 


